
13© Université de Trèves | Zentrum fir politesch Bildung | Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

Possibilités juridiques de la participation  
des élèves en classe
Un regard sur la Grande Région

LUXEMBOURG 

Les délégué(e)s de classe élu(e)s, qui sont 
les porte-parole des élèves de la classe, le 
comité des élèves dans chaque école ainsi 
que la Conférence nationale des élèves sont 
prévus par la loi sur les établissements 
d’enseignement secondaire pour les 
élèves qui ont atteint l’âge de douze ans. 
Leur domaine de compétences concerne 
en partie également la participation aux 
décisions sur le contenu d’enseignement. 
Au-delà, une telle participation n’est pas 
réglée par la loi. 

Le rôle des délégué(e)s de classe est 
représentatif, car ils parlent au nom de la 
classe. À partir du cycle moyen, les 
délégué(e)s de classe ont le droit de 
participer au conseil de classe pour 
s’exprimer sur les questions concernant 
les progrès des élèves ou sur l’attitude et  
la discipline des élèves. Les thèmes que les 
délégué(e)s de classe peuvent aborder en 
classe ne sont pas définis par la loi et sont 
donc laissés à la discrétion des écoles et 
des enseignant(e)s. 

La loi prévoit que le comité des élèves 
peut entre autres formuler des propositions 
quant à la vie scolaire et au travail des 
élèves. À la demande du comité des élèves, 
la direction doit rencontrer le celui-ci. 
Cette rencontre permet au comité 
d’élèves de soumettre à la direction des 
propositions concrètes telles que la mise 
en place de l’organisation participative 
de l’enseignement ou de la culture du 
feedback.  

Le comité des élèves participe au conseil 
d’éducation au sein des écoles. Le conseil 
d’éducation a pour tâche de participer à 
l’orientation pédagogique fondamentale 
de l’école. Il peut s’exprimer sur toutes les 
questions concernant la vie scolaire.  

RHÉNANIE-PALATINAT 

La loi scolaire de 2016 prévoit de manière 
explicite la participation des élèves à 
l’organisation de l’enseignement, selon 
leur âge et leur développement. Il 
appartient aux écoles d’organiser cette 
implication aux élèves. Les délégations 
d’élèves à tous les niveaux sont également 
prévues par la loi. La participation directe 
aux décisions sur le contenu d’enseigne-
ment revient notamment au conseil de 
classe. Son rôle est « de conseiller et de 
prendre des décisions quant à toutes les 
questions qui résultent du travail en classe ». 

Le règlement scolaire général souligne le 
droit fondamental à la participation. Il 
prévoit que « les élèves peuvent soumettre 
des propositions pour tous les domaines 
de la vie scolaire ». L’école « fait participer 
les élèves à la planification et à l’organisa-
tion des cours, aux activités extrascolaires 
et à la communauté scolaire. » 

 SARRE 

En Sarre, la participation des élèves, des 
parents et du personnel scolaire est 
définie par une loi de participation 
spécifique appelée 
« Gesetz Nr. 994 über die Mitbestimmung 
und Mitwirkung im Schulwesen - Schulbe-
stimmungsgesetz ». 

La participation directe des élèves comprend 
de manière explicite la participation à 
l’organisation de l’enseignement. Ainsi, selon 
la loi, les en fonction de leur âge, les élèves 
doivent être informés sur la planification des 
cours de leurs enseignant(e)s et, dans le 
cadre des règles s’appliquant à l’enseigne-
ment et à l’éducation, impliqués dans la 
planification et l’organisation de l’enseigne-
ment. En ce qui concerne le choix de la 
matière, la définition de points forts, l’ordre 
des différents thèmes et l’application de cer-
taines formes d’enseignement, il convient de 
donner aux élèves l’occasion de soumettre 
des propositions et de s’exprimer. Si les 
propositions ne sont pas prises en considé-
ration, les motifs doivent être indiqués aux 
élèves. » 

En outre, la loi prévoit des délégations 
d’élèves à tous les niveaux. À partir de la 
huitième année, la délégation d’élèves 
participe également aux conférences de 
classe en tant que membre consultatif. La 
conférence de classe « traite toutes les 
affaires qui revêtent une importance 
significative pour le travail de la classe 
concernée ». 
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En général, la délégation d’élèves ne 
participe pas aux conseils sur l’attribution des 
notes dans le cadre des bulletins scolaires du 
premier semestre ni à ceux sur le redouble-
ment d’élèves.

Cependant, à la demande du conseil 
scolaire, l’autorité scolaire peut autoriser les 
délégué(e)s d’élèves à participer également  
à ces rencontres à titre expérimental. 
Cependant, la demande doit être approuvée 
par les trois quarts de ses membres.

 FRANCE 

En France, la participation des élèves est 
régie par les délégué(e)s de classe à 
différents niveaux. Ces délégué(e)s de 
classe ainsi que les conseils sur la vie 
scolaire dans chaque école figurent au 
cœur du système français. Les modalités 
précises de leurs responsabilités ne sont 
qu’en partie stipulées dans la loi scolaire, 
cependant le ministre de l’éducation a donné 
par circulaire des instructions contraignantes 
à toutes les directions d’école sur le 
fonctionnement des différentes instances 
qui concernent la vie scolaire. Les délégué(e)
s de classe élu(e)s participent au conseil de 
classe. Ils peuvent s’exprimer au nom de la 
classe sur toutes les questions concernant 
l’organisation pédagogique de la classe et des 
horaires ainsi que l’orientation. Par ailleurs, 

une réunion de tout(e)s les délégué(e)s de 
classe est prévue. Pour cela, les délégué(e)s 
de classe sont élu(e)s dans le conseil 
d’administration des écoles et dans le conseil 
de discipline.

Chaque école doit également constituer un 
conseil de la vie lycéenne. Celui-ci se 
compose pour la moitié de délégué(e)s 
élu(e)s et pour la moitié de membres adultes 
de la communauté scolaire (personnel 
scolaire et parents). Il est l’organe d’échange 
le plus important en ce qui concerne les 
questions relatives à la vie scolaire. Il doit 
également être obligatoirement consulté 
pourtout ce qui concerne l’organisation  
des études et des horaires ainsi que les  
règles internes.  

 BELGIQUE (WALLONIE) 

En Wallonie, deux instruments principaux 
pour la participation des élèves sont prévus 
par la loi : le conseil des délégués d’élèves, 
dont les membres se réunissent au conseil 
des délégués d’élèves de toutes les classes, 
ainsi que le conseil de participation. Deux 
circulaires du ministère aux écoles défi-
nissent plus précisément la participation 
des élèves. Le conseil de participation est 
l’organe d’échange principal de l’école, qui 
réunit tous les acteurs de la communauté 
scolaire. Sa tâche principale consiste à par-

ticiper à l’élaboration du projet de dévelop-
pement scolaire. Ce dernier scolaire définit 
l’orientation pédagogique et la mise en 
œuvre de mesures pédagogiques concrètes. 
Le conseil de participation compte trois 
à six délégué(s) d‘élèves. En Wallonie, le 
conseil des délégués d’élèves, ainsi que les 
activités interdisciplinaires obligatoires pour 
la promotion de la citoyenneté active, sont 
ancrés dans la loi. Les tâches précises des 
délégué(e)s d’élèves ne sont pas définies par 
la loi. Le conseil des délégués d’élèves peut 
s’exprimer sur des problèmes dans certaines 
classes ou dans l’école et soumettre des 
propositions qui concernent la vie scolaire. 

 BELGIQUE (COMMUNAUTÉ  
 GERMANOPHONE) 

Dans la communauté germanophone de 
la Belgique, la loi prévoit que les élèves 
participent à la vie scolaire au travers des 
délégations d’élèves. Chaque école définit 
dans le projet d’école les dispositions pré-
cises sur la forme de participation.  
Ces dispositions sont élaborées avec la 
délégation d’élèves dans le conseil péda-
gogique et présentées pour décision aux 
autorités responsables de l’enseignement.

Compilé par le Service de la Jeunesse du 
Ministère de l’Éducation nationale,  
de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE).
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PRINCIPAUX TEXTES DE LOI POUR 
LE LUXEMBOURG  

Loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées„Art. 19. La classe (…) Au début de l’année scolaire, les élèves de 
chaque classe élisent deux délégués de classe 
qui les représentent auprès des enseignants, du régent de classe et du directeur du lycée. Les délégués sont les porte-parole des élèves 

de la classe. Ils assurent la liaison avec le comité des élèves.“„Art. 20. Le conseil de classe(…) Les délégués de classe de la division supérieure de l’enseignement secondaire et des cycles moyen et supérieur de l’enseig-nement secondaire technique (…) peuvent être consultés par le conseil de classe à leur demande ou à l’initiative du conseil de classe pour ce qui est de la délibération sur les progrès des élèves, sur l’attitude au travail et la discipline des élèves.“„Art. 34. Le comité des élèvesIl est créé auprès de chaque lycée un comité des élèves. Il a pour attributions :-  de représenter les élèves auprès de la direc-tion et auprès du comité des parents et du comité de la conférence du lycée (…)-  de formuler des propositions concernant la vie scolaire et le travail des élèves.“„Art. 36. Le conseil d’éducationIl est créé auprès de chaque lycée un conseil d’éducation. (…) Le conseil d’éducation a pour 
attributions : 
(…) 
-  de participer à l’élaboration du plan de développement scolaire (…) -  de formuler des propositions sur toutes les questions intéressant la vie scolaire et l’organisation de l’établissement.“Lien : http://www.men.lu 

PRINCIPAUX TEXTES DE LOI POUR 
LA RHÉNANIE-PALATINAT  

Schulgesetz (SchulG) vom 30. März 2004„§ 3 (4)
Die Schülerinnen und Schüler werden ihrem Alter und ihrer Entwicklung entsprechend in die Entscheidungsfindung über die Ge-staltung des Unterrichts, des außerunter-richtlichen Bereichs und der schulischen Gemeinschaft eingebunden. Es gehört zu den 

Aufgaben der Schule, ihnen diese Mitwir-kungsmöglichkeiten zu erschließen.“„§ 32 (1)
Die Klassenversammlung hat die Aufgabe, in allen Fragen, die sich bei der Arbeit der Klasse ergeben, zu beraten und zu beschlie-ßen; sie fördert die Zusammenarbeit in der Klasse. Die Klassenleiterin oder der Klassen-leiter unterrichtet die Klassenversammlung über Angelegenheiten, die für die Klasse von Bedeutung sind.“

Lien : https://bm.rlp.de
Schulordnung für die öffentlichen Real-schulen plus, Integrierten Gesamtschulen, 

Gymnasien, Kollegs und Abendgymnasien 
(Übergreifende Schulordnung)  vom 12. Juni 2009„§ 1 (3)

Die Schülerinnen und Schüler können für  alle Bereiche des Schullebens Vorschläge unterbreiten.“
„§ 1 (4)
Die Schule beteiligt die Schülerinnen und Schüler an der Planung und Gestaltung des Unterrichts, des außerunterrichtlichen Be-reichs und der schulischen Gemeinschaft.“Lien : http://landesrecht.rlp.de

 
 
 
 
 

PRINCIPAUX TEXTES DE LOI POUR 
LA SARRE  

Gesetz Nr. 994 über die Mitbestimmung und Mitwirkung im Schulwesen -  Schulmitbestimmungsgesetz„§ 21 (1)
Die Schülerinnen und Schüler sind ihrem Alter entsprechend über die Unterrichts-planung ihrer Lehrkräfte zu informieren und im Rahmen der für Unterricht und Erziehung 

geltenden Bestimmungen an der Planung und Gestaltung des Unterrichts zu beteiligen. 
In Fragen der Auswahl des Lehrstoffs, der Bildung von Schwerpunkten, der Reihen-folge einzelner Themen und der Anwendung bestimmter Unterrichtsformen ist den Schülerinnen und Schülern Gelegenheit zu Vorschlägen und Aussprachen zu geben. Soweit Vorschläge keine Berücksichtigung finden, sind den Schülerinnen und Schülern die Gründe dafür zu nennen.“„§ 12 (2) 

Mitglieder der Klassenkonferenz sind (…)  mit beratender Stimme (…) ab Klassenstufe 8 die Klassenschülersprecherin oder der  Klassenschülersprecher und deren oder  dessen Vertretung.“„§ 12 (3) 
Die Klassenkonferenz befasst sich mit allen Angelegenheiten, die für die Arbeit der be-treffenden Klasse von wesentlicher Bedeutung 

sind. Sie berät und beschließt über die ihr durch besondere Bestimmungen übertrage-nen Angelegenheiten sowie darüber hinaus im Rahmen der für sie geltenden Vorschriften 
über die für Unterricht und Erziehung in der Klasse erforderlichen Maßnahmen.“

§
Compilé par le Service de la Jeunesse du Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE)
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